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Projets de transport et construction 
Hyd ro-Q uébec 
855, rue Sainte-Catherine Est, 16e étage 
Montréal (Québec) H2L 4P5 

Objet: 

Monsieur, 

Rapport du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement sur le 
projet de ligne à 735 kV Micoua-Saguenay par Hydro-Québec 
(Dossier 3211-11-120) 

Le 31 mai 2019, le rapport du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
(BAPE), suite à la réalisation d'un mandat d'enquête et d'audience publique sur le 
projet de ligne à 735 kV Micoua-Saguenay par Hydro-Québec, a été rendu public. Afin 
que le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
poursuive l'analyse environnementale de ce projet, nous vous demandons de fournir 
rapidement vos commentaires sur certains avis formulés par le BAPE. Vous trouverez 
ces derniers dans la pièce jointe. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur, mes meilleures salutations. 

La directrice, 

p. j. 
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Téléphone: 418 521-3933, poste 4627 
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® ce papier contient 100% de fibres recydées après consommation. 





COMMENTAIRES ATTENDUS D'HYDRO-QUÉBEC 
AVIS DU BAPE 

1. Avis - La commission d'enquête est d'avis qu'au nom du principe Équité et 
solidarité sociale, l'initiateur devrait compenser les propriétaires d'entreprise 
exerçant leurs activités en territoires fauniques structurés dans la mesure où il 
y a la preuve d'un impact économique sur leurs activités; 

2. Avis - La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur devrait s'engager 
à rechercher des solutions en collaboration avec les propriétaires de 
pourvoiries à droits exclusifs, visant à atténuer les répercussions de la 
ligne Micoua-Saguenay sur leurs activités tout au long de sa construction de 
même qu'en période d'exploitation, et ce, en vertu du principe de 
développement durable Participation et engagement; 

3. Avis - La commission d'enquête est d'avis que les échanges avec les 
communautés innues de Pessamit, d'Essipit et de Mashteuiatsh devraient se 
poursuivre tout au long de la construction de la ligne Micoua-Saguenay de 
même qu'en période d'exploitation afin de limiter les impacts sur les utilisateurs 
du territoire, et ce, en vertu des principes de développement durable Santé et 
qualité de vie et Participation et engagement; 

4. Avis - La commission d'enquête est d'avis qu'Hydro-Québec devrait assurer 
l'intégrité du corridor de connectivité, et ce, même si des interventions 
sylvicoles étaient requises pour assurer la sécurité et la fiabilité des 
infrastructures de la ligne Micoua-Saguenay projetée; 

5. Avis - La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur, advenant la 
réalisation du projet de ligne Micoua-Saguenay, devrait s'engager à élaborer, 
de concert avec le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), un 
programme de suivi à long terme de l'efficacité du corridor de connectivité et 
à mesurer la réponse comportementale du caribou forestier; 

6. Avis - La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur de projet devrait 
fermer les chemins d'accès non nécessaires à l'entretien de la ligne, incluant 
les chemins existants qui ont été améliorés, afin de limiter les perturbations 
anthropiques dans l'aire de répartition du caribou et ainsi favoriser la 
restauration de ses habitats. Cette fermeture devrait être réalisée selon les 
exigences du Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine 
de l'État et faire l'objet d'une approbation par le MFFP; 

7. Avis - La commission d'enquête est d'avis que, en vertu du principe de 
développement durable Protection de l'environnement, toutes les superficies 
déboisées en milieux humides et hydriques devraient être connues avant 
l'autorisation du projet, et ce, afin d'apprécier les impacts temporaires et 
permanents sur ces milieux; 

8. Avis - La commission d'enquête est d'avis que le ministère de !'Énergie et des 
Ressources naturelles (MERN), le ministère de l'Environnement et de la Lutte 



2 

contre les changements climatiques (MELCC) et l'initiateur devraient, en 
collaboration avec les groupes d'utilisateurs, mettre en place une campagne 
de sensibilisation sur les impacts de la circulation de véhicules hors route sur 
les milieux humides et hydriques situés dans les emprises d'une ligne 
électrique en terres publiques; 

9. Avis - La commission d'enquête est d'avis qu'en plus d'aviser le MELCC s'il 
constatait des perturbations anthropiques sur les milieux humides et hydriques 
en terres publiques, l'initiateur devrait également aviser le MERN ainsi que 
le MFFP. En cas de telles perturbations en terres publiques intramunicipales, 
il devrait également en aviser les municipalités régionales de comté 
concernées. 


